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COMME il est de coutume,dans le cadre de l'adoptiondu projet de Loi de !inance,le gouvernement a saisi leConseil économique et so‐cial (CES) a!in qu'il émetteson avis sur ledit projet.Réuni en session extraor‐dinaire depuis lundi der‐nier, le Conseil va, dix joursdurant, s’atteler à analyseret examiner un ensembledes projets de loi portantsur la détermination desressources et des chargespour l'année 2016, le rè‐glement dé!initif du budget

de l'exercice 2014 maisaussi le règlement del'exercice 2013. « Nous avons un rôle de
consultant dans le cadre de
ce projet. Notre travail va
consister à examiner les res-
sources de l'État, les
charges, les dépenses, les
équilibres budgétaires et,
en!in, on donnera un avis
avec des recommandations
que nous faisons au gouver-
nement pour améliorer un
certain nombre de choses»,a souligné le président dela section Économie et Fi‐nance du CES, DieudonnéMouiri‐Boussougou.De prime abord, leConseil a relevé un gap de108 milliards de francsentre les ressources pro‐
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INVITÉE à l'incubateurmultisectoriel de Likouala,à Libreville, le ministre duCommerce, des PME, del'Artisanat, du Tourisme etdu Développement desservices, Madeleine Berrea échangé, lundi dernier,avec les jeunes porteurs deprojets. L'objet de la ren‐contre était d'informer lapépinière d'entrepreneursdes dispositifs actuels enfaveur des entreprises depetite taille (TPE), des pe‐tites et moyennes entre‐prises (PME), et de lesentretenir des actions àvenir. Le but visé par cet entre‐
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NOMME lundi 26 octobre2015 lors du dernierConseil des ministres,Alain Djoubi Ossamy, an‐cien manager de la Sociétégabonaise de transport(Sogatra) a of!iciellementpris ses fonctions de direc‐teur général des Douaneset des Droits indirects hier.Il remplace à ce poste Mi‐chel Ondinga Ngouengoué,admis à la retraite, qui apassé 31 mois et 5 jours àla tête de cette administra‐tion qu'il aura servie du‐rant 41 ans. La cérémonie, pleined'émotion, était présidéepar le directeur de cabinetdu ministre de l'Economie,Emmanuel Eyeghé Nzé. Aucours de son allocution, Mi‐chel Ondinga Ngouengoués'est félicité du travailabattu avec l'ensemble de

Alain Djoubi Ossamy dans ses nouvelles fonctions

Passation de service à la direction générale
des Douanes et des Droits indirects 
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ses collaborateurs, tout endéclarant « partir sans re-
gret et avec le sentiment
d'un douanier qui a accom-
pli son travail avec abnéga-
tion.»Il laisse '' la maisondouane''  à un homme d'ex‐

périence et du sérail, le co‐lonel des Douanes AlainDjoubi Ossamy qui, dansson propos de moins detrois minutes, a déclaré : «
Je suis des vôtres. Je suis allé
acquérir d'autres expé-
riences et je suis de retour

La passation de charges entre Michel Ondinga
NgouengouÈ et Alain Djoubi Ossamy. 
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tien, selon les responsablesde l'incubateur, était doncd'encourager les jeunes Ga‐bonais à s'investir dans
l’entrepreneuriat et aiderau développement des pro‐jets en réalisation. Aussi, la ministre du Com‐

merce, qu'accompagnait sadéléguée Irène Lindzondzo,a‐t‐elle réaf!irmé l’adhé‐sion du ministère à cettepolitique consistant à fairedes jeunes entrepreneursqui gagnent et qui serontdes modèles au cours duprocessus de développe‐ment du Gabon. «Nous
sommes convaincus que
l'entrepreneuriat est la so-
lution de l'avenir, la solution
pour la diversi!ication de

notre économie», a indiquéMme Berre. Au nombre des dispositifsen faveur des PME‐PMI etdes artisans, le nouveau pa‐tron du commerce a an‐noncé la mise en placeprochaine d'un systèmed'identi!ication des entre‐prises, selon leur taille,dans l'optique d'un accom‐pagnement véritable decette pépinière d'entrepre‐neurs. 

Autre point abordé, la visi‐bilité des produits gabonaisdans les grands espacescommerciaux. A cet effet, leministre du Commerce aexhorté les artisans à plusde rigueur et de créativitéen matière de conditionne‐ment. « Il faut travailler da-
vantage sur le packaging,
a!in que les produits soient
visibles dans les rayons des
centres commerciaux», a in‐sisté Mme Berre.

Madeleine Berre, ministre du Commerce, des PME, de l'ar-
tisanat, du Tourisme et du développement des services.
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pres, estimées à 2044 mil‐liards de francs, et les dé‐ penses qui tournent autour2152 milliards de frs. « Ce gap de 108 milliards de
francs est comblé immédia-

tement par des ressources
d'emprunt», a expliqué M.Mouiri‐Boussougou. Le Conseil n'a émis aucuneréserve sur le projet de Loide !inances 2016, dans sonensemble. Il s'est même ditsatisfait, globalement, duprojet qui lui a été soumispar le gouvernement.Notons que la Constitutiongabonaise fait obligationau gouvernement de saisirle Conseil économique etsocial, qui est une institu‐tion de consultation et deconseils, sur tout projet,dans le but de donner unavis technique et lui faireretour de celui‐ci. Cas duprojet de budget de loi de!inances.

La section économie et finance du CES examine minutieusement, depuis lundi
dernier, le projet de loi de finance 2016 proposé par le gouvernement.
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